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Plan de financement de l’économie française 

La première réunion de travail du comité de suivi du plan de financement de l’économie française s’est tenue le 27 janvier 2009 à 
Bercy en présence de Christine Lagarde, Ministre de l’Economie, de l’Industrie et de l’Emploi, qui a dressé un premier bilan du 
dispositif gouvernemental mis en œuvre depuis le mois d’octobre 2008. Pour rappel, ce dispositif se décline en deux composantes :           
-  un apport de liquidités à moyen terme aux banques via la SFEF (société de financement de l’économie française). La SFEF 
intervient en levant des fonds avec la garantie de l’Etat sur les marchés, qu’elle prête ensuite à moyen terme aux banques 
moyennant un taux d’intérêt et la transmission de créances au titre de garantie ; 
 - un renforcement des fonds propres des banques pour augmenter leur capacité de crédit, via des souscriptions de la SPPE 
(société de prise de participation de l’Etat) qui est financée par un emprunt public pour un engagement plafond de 40 milliards 
d’euros. 
 

A fin janvier, 13 banques ont bénéficié de 23 milliards d’euros de prêts auprès de la SFEF, au taux de 4 %. Concernant le dispositif 
de renforcement des fonds propres des banques, la SPPE a souscrit en décembre dernier une première tranche de 10,5 milliards 
d’euros de titres super subordonnés (TSS) émis par les 6 principales banques françaises au taux de 8,2 %. Les modalités de la 2ème 
tranche de renforcement des fonds propres ont été annoncées le 21 janvier 2009. Cette 2ème tranche portera sur un même montant 
maximum de 10,5 milliards d’euros, les banques pouvant émettre d’ici le 31 août 2009 soit des TSS, soit des actions de préférence 
sans droit de vote. Moins hybride que les TSS, les actions de préférence sont éligibles au « core Tier one ». 
 

INFORMATIONS BANCAIRES ET FINANCIERES GENERALES 
  

Le dispositif de médiation du crédit outre-mer 
Le dispositif de médiation du crédit a été mis en place dans les neuf collectivités territoriales d’outre-mer dès le début du mois de 
novembre 2008. Identique en tous points à celui déployé en métropole, le dispositif s’articule autour d’un médiateur départemental, 
fonction occupée par chacun des directeurs des agences de l’IEDOM et de l’IEOM, et d’une cellule opérationnelle de suivi. Cette cellule est 
réunie chaque semaine par le Préfet et est composée du TPG et du médiateur départemental qui examinent et orientent les dossiers 
déposés.  
Le dépôt d’un dossier se fait prioritairement au travers de la plateforme Internet élaborée pour la circonstance   
(http://www.mediateurducredit.fr). 
Sur les trois premiers mois d’activité, une centaine de dossiers a été reçue sur les neuf départements ou collectivités d’outre-mer, dont 46 
à la Réunion, 28 à la Martinique et 19 à la Guadeloupe. Plus de la moitié des dossiers acceptés (67) ont été traités (34), avec un taux de 
succès proche de 50 %. 
 

Publications au Journal Officiel de la République du 31 janvier 2009 
1 - Saint-Pierre-et-Miquelon, Mayotte, Nouvelle-Calédonie, Polynésie française, Wallis-et-Futuna 
- l’ordonnance n° 2009-102 du 30 janvier 2009 relative aux informations sur le donneur d’ordre qui doivent accompagner les virements de 
fonds ; 
 - l’ordonnance 2009-103 du 30 janvier 2009 relative aux mesures de gels des avoirs. 
Ces textes rendent applicables dans les COM les dispositions de la loi du 4 août 2008 de modernisation de l’économie déjà en vigueur en 
métropole et dans les DOM.   
2 - Blanchiment de capitaux 
L’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment et de 
financement du terrorisme. Ce texte transpose en droit français la 3e directive européenne anti-blanchiment. 
  

Publications 
1 - Rapport de la mission de réflexion et de propositions sur l’organisation et le fonctionnement de la supervision des activités financières en 
France 
Ce document, établi par M. Bruno Deletré à la demande du ministère de l’Economie, de l’Industrie et de l’Emploi, est disponible en 
téléchargement  à l’adresse suivante :  
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/094000030/ 
2 - Bilan de la médiation bancaire pour l’exercice 2007 
Le rapport est disponible en téléchargement sur :  
http://www.banque-france.fr/fr/instit/telechar/services/cmb_bilan_2007.pdf 
3 - Pour un développement responsable du crédit renouvelable en France 
Ce rapport, réalisé par Athling management pour le Comité consultatif du secteur financier, est disponible en téléchargement sur :  
http://www.banque-france.fr/ccsf/fr/publications/autres/athling.htm 
4 - Rapport annuel du Comité consultatif du secteur financier 
Le 3e rapport du 2007-2008 du CCSF est disponible en téléchargement sur :   
http://www.banque-france.fr/ccsf/fr/publications/rapports/rapport07-08.htm 
5 - Les cartes de retrait et de paiement dans le cadre du SEPA 
Ce document, réalisé par M. Hervé Sitruk, est disponible en téléchargement sur : 
http://www.banque-france.fr/ccsf/fr/publications/autres/cartes_sepa.htm 



ACTIVITES DE L’INSTITUT ET SUIVI DE PLACE 
 

 

Les émissions nettes de billets 

Le montant des émissions nettes de billets, après avoir atteint 291 millions d'euros en valeur au terme de l’année 2008 dans la 
collectivité départementale de Mayotte (soit une augmentation supérieure à 24 % en glissement annuel), affiche une légère diminution 
au 31 janvier 2009, repassant sous la barre des 287 millions d’euros. Cette légère contraction des émissions nettes, observée tant en 
volume (-3,7% sur 1 mois) qu’en valeur (-1,7%), est conforme à la tendance observée ces 3 dernières années. Cette saisonnalité peut 
s’expliquer par le fait que, désormais, le mois de décembre est, à Mayotte comme ailleurs, une période où l’activité commerciale 
intense accroît les besoins en numéraire, tirant les volumes prélevés vers le haut. L’accalmie consécutive qui survient en janvier, 
génère des reversements qui contractent la masse monétaire fiduciaire théorique en circulation sur le territoire. 

 

 

Émissions nettes cumulées de billets

Émissions nettes cumulées de billets au 31 janvier 2009
 en millions d'Euros en nombre

Répartition des billets en valeur Répartition des billets en volume
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BREVES FINANCIERES, ECONOMIQUES ET SOCIALES 
 

Proposition du gouvernement au Président de la République tendant à l’organisation de 
la consultation des électeurs de Mayotte sur le changement de statut de la collectivité 
Lors du Conseil des ministres du 14 janvier, le Ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales et le Secrétaire 
d’État chargé de l’outre-mer ont présenté la proposition du Gouvernement au Président de la République tendant à l’organisation de la 
consultation des électeurs de Mayotte sur le changement de statut de la Collectivité. Cette proposition a fait l’objet d’un décret publié 
au Journal Officiel du 21 janvier 2009 (décret n° 2009-67 du 20 janvier 2009). Le 29 mars, les mahorais seront donc appelés à 
répondre par « oui » ou par « non » à la question suivante : « Approuvez-vous la transformation de Mayotte en une 
collectivité unique appelée « Département », régie par l’article 73 de la Constitution, exerçant les compétences 
dévolues aux départements et aux régions d’outre-mer ? ». Le Premier ministre a rappelé que « si les électeurs s’expriment en 
faveur de la transformation institutionnelle proposée, deux projets de loi, organique et ordinaire, seront présentés au Parlement, en 
vue d’une entrée en vigueur du changement de statut dès 2011». Les changements à opérer, notamment dans le domaine de la 
fiscalité et des prestations sociales seront ensuite progressifs, pour ne pas bouleverser les équilibres économiques et sociaux du 
territoire.  

 

Visite du Secrétaire d’État chargé de l’outre-mer 
Yves JÉGO, Secrétaire d’État chargé de l’outre-mer, s’est rendu à Mayotte le 8 janvier. Cette visite a été particulièrement marquée par 
le lancement de l’ouverture de la campagne officielle pour le référendum du 29 mars sur la départementalisation de Mayotte. Le 
Secrétaire d’État à l’outre-mer a également annoncé la construction d’un nouveau Centre de Rétention Administratif à Mayotte (CRA), 
qui devrait être opérationnel en juin 2012. Ce nouveau centre devrait coûter 20 millions d’euros et pourra accueillir 140 personnes. 
Yves JÉGO a également rencontré les acteurs économiques mahorais à la Chambre du Commerce et de l’Industrie de Mayotte, où il a 
présenté sa stratégie de croissance pour l’Outre-mer, qui prévoit une série de mesures qui devraient s’appliquer à Mayotte pour 
accompagner le développement économique. L’accent a été particulièrement mis sur le secteur des travaux publics, la construction de 
logements sociaux et la formation des jeunes, notamment aux métiers agricoles et aquacoles. Yves JÉGO compte renforcer les moyens 
alloués au Groupement du Service Militaire Adapté pour remplir au mieux sa mission de formateur et, a annoncé, que l’État devrait 
rembourser, en février, 13 millions d’euros au Conseil Général de Mayotte.  

 

13 520 reconduites à la frontière en 2008 
Selon le bilan dressé le 13 janvier par Brice HORTEFEUX, alors Ministre de l’Immigration et de l’Identité Nationale, 13 520 personnes 
en situation irrégulière à Mayotte ont été reconduites à la frontière (contre 16 174 en 2007). Les quelques naufrages de kwassa-
kwassas (embarcations de clandestins) rapportés par la presse locale font état de près de 100 morts sur l’année 2008, dont un nombre 
important de femmes et d’enfants en bas âges. 

 

Mise en place d’un dispositif destiné à la lutte contre l’illettrisme 
La Direction du Travail de l’Emploi et de la Formation Professionnelle (DTEFP), en collaboration avec les mairies, a mis en place un 
dispositif intitulé « Écoles des parents », destiné à lutter contre l’illettrisme. Ce dispositif devrait permettre aux parents, grâce à une 
meilleure maîtrise de la langue française, d’accompagner leurs enfants à la scolarité et de faciliter leur insertion dans la vie sociale mais 
également de permettre l’insertion professionnelle des demandeurs d’emploi. L’École des parents est un dispositif national, les premiers 
cours à Mayotte ont été entamés dans la semaine du 12 janvier dans la commune de Chirongui. Durant le premier semestre 2009, ce 
sont plus de 300 parents d’élèves qui devraient suivre cette formation. 

 

Appel à projets dans le cadre de la coopération régionale 
La Préfecture de Mayotte lance un appel à projets de coopération régionale pour la Zone Sud-ouest de l’Océan Indien (Comores, 
Madagascar et Mozambique prioritairement). Le Fonds de coopération régionale de Mayotte (FCR), créé par la loi du 11 juillet 2001, 
est alimenté par des crédits de l’État et vise à soutenir et encourager les initiatives locales (établissement public, collectivités, 
entreprises privées, associations) en matière de coopération avec les pays voisins. Les projets seront examinés par le Comité de 
Gestion du FCR de Mayotte le 30 avril 2009. Les domaines de la santé et du développement social, de l’éducation et de la formation 
professionnelle, du développement économique et du commerce régional, de la culture et de la francophonie seront prioritaires. Les 
dossiers de candidature peuvent être retirés auprès de la Préfecture ou sur le site Internet www.mayotte.pref.gouv.fr.  

 

Application à Mayotte de mesures concernant les virements de fonds et le gel des avoirs  
Deux ordonnances ont été publiées au Journal Officiel du 31 janvier 2009, visant à instaurer dans les Pays et Territoires d’Outre-mer 
(PTOM) français des règles équivalentes à celles édictées par le règlement communautaire, en matière de traçabilité des virements de 
fonds et de sanctions financières (non liées à la lutte contre le financement d’activités terroristes). Il s’agit de l’ordonnance n 2009-102 
du 30 janvier 2009 relative aux informations sur le donneur d’ordre qui doivent accompagner les virements de fonds à Saint-Pierre–et-
Miquelon, à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles de Wallis et Futuna, et de l’ordonnance      
n° 2009-103 rendant applicables certaines mesures de gel des avoirs dans ces mêmes géographies. 

 

 



LES PRINCIPAUX INDICATEURS ECONOMIQUES 

 

Données 
brutes

Indice général des prix à la consommation   nov-08

base 100 en déc. 2006
Nombre d'inscrits à l'ANPE-Pôle Emploi janv.-09 5 505

Importations (milliers d’euros) mensuelles déc.-08 39 359

extérieur (hydrocarbures compris) cumulées déc.-08 426 880

Exportations (milliers d’euros) mensuelles déc.-08 296

cumulées déc.-08 4 584

Taux de couverture en valeur mensuels déc.-08 0,75% -0,99 pt -0,22 pt
cumulés déc.-08 1,07% -0,03 pt -0,60 pt

Mouvements d'appareils (1) mensuels déc.-08 373

cumulés déc.-08 4 227

Nombre de passagers (arrivées+départs) mensuels déc.-08 23 827

cumulés déc.-08 247 623

Fret et envois postaux (en tonnes) mensuels déc.-08 30,1

(départs) cumulés déc.-08 368,0

Mouvements de navires(1) mensuels déc.-08 32
(Port de Longoni uniquement) cumulés déc.-08 398

Tonnage débarqué(2) (hydrocarbures compris) mensuels déc.-08 21 314

cumulés déc.-08 350 794

Importations de ciment(3) (en tonnes) mensuelles déc.-08 6 854

cumulées déc.-08 196 246

Nombre d’abonnés (cumul) sept.-08 33 321
Consommation (en milliers de Kwh) mensuelles sept.-08 17 405

cumulées sept.-08 143 684

Exportations :

   - volume (en tonnes) mensuels déc.-08 0,1

cumulés déc.-08 6,7

   - valeur (en milliers d’euros) mensuelles déc.-08 11,1

cumulées déc.-08 610,3

Ventes de véhicules neufs :
   - nombre de véhicules particuliers mensuels déc.-08 77

cumulés déc.-08 1 320

   - nombre de véhicules utilitaires mensuels déc.-08 23
cumulés déc.-08 268

Exportations :

   - volume (en kg) mensuels déc.-08 0,0

cumulés déc.-08 30,0

   - valeur (en euros) mensuelles déc.-08 0,0

cumulées déc.-08 2 465,0

  (1) : Une entrée de navire ou d'avion vaut un mouvement, une sortie vaut également un mouvement
  (2) : Y compris transbordements, mais hors poids des conteneurs
  (3) : Ciment au sens produits minéraux et produits des industries chimiques dans le Code des douanes

- -

(Source : Douanes) - -23,0%

( Source : SOREFI ) - 3,1%

Vanille

- -

- -76,9%

- 2,4%

-4,2% 91,7%

-40,8% -43,0%

-88,6%

(Source : Douanes) - 3,3%

- 15,9%

Ylang-ylang 

-90,4% -86,8%

- -16,5%

-100,0%

0,5% 4,5%
25,7% 16,0%

-27,0% 5,3%

(Source : Douanes) - 126,9%

BTP 

-36,1% -31,4%

(Source : Douanes) - 3,1%

Trafic maritime de 
marchandises

45,5% -15,8%
- -8,3%

45,5% 10,2%

(Source : Aviation civile) - -2,2%

54,3% 10,1%

- 7,5%

26,4% 15,1%

- 13,8%

- -28,3%

(Source : Douanes) 

- 12,0%

-32,7% -14,6%

LES INDICATEURS DE RÉFÉRENCE :
Variation       

sur 1 mois
Variation sur 

12 mois

108,3 0,0% 5,2%

- -

10,0%

Electricité

(Source : EDM)

Automobile

LES SECTEURS D’ACTIVITÉ :
Données 
brutes

Variation       
sur 1 mois

Variation sur 
12 mois

Trafic                   
aéroportuaire 

Commerce 

(source : ANPE) 

56,0%

Prix

(source : INSEE) 
Chômage

 

 
 
 
 



PRINCIPAUX TAUX D’INTÉRÊTS ET DE CHANGE 
 

ANNEE 2008 3,99%
ANNEE 2007 2,95%

1,2816 13,1411 3,54516
114,9800 10,35150 2,31178

1,5895 21,6722 45,9838
0,89785 42,3562 2,5830

1,9346 2,9640 8,04907
9,9399 2,77323 119,33170

2512,96 3,46767 491,96775

Taux de l'usure (applicable à partir du premier trimestre 2009)
Crédits aux particuliers Seuils de l'usureSeuils de l'usure Crédits aux entreprises

4,56% 3,73% 3,84%4,22%4,36% 4,02% 3,53% 3,64%

Taux moyen mensuel des emprunts d'Etat à long terme (TME) Taux moyen mensuel des obligations d'Etat (TMO)
Octobre Novembre Décembre Janvier Octobre Novembre Décembre Janvier

1 an
3,8125% 3,1616% 2,4511% 1,8404% 2,1690% 2,4830% 2,5660% 2,6480%

1,75%

Taux moyen monétaire mensuel (Tempé moyen mensuel) TIBEUR (janvier 2009)
Octobre Novembre Décembre Janvier 1 mois 3 mois 6 mois

Taux directeurs de la Banque centrale européenne

1,00% 21/01/2009
Taux de la facilité de prêt marginal
Taux de la facilité de dépôt

Taux de l'épargne réglementée (depuis le 01/02/09)
Livret A et bleu

2,50%
LDD

2,50%
LEP

3,00%
PEL*

2,50%
CEL*

Prêts immobiliers
Prêts à taux fixe
Prêts à taux variable
Prêts relais

21,32%

21,11%

Autres prêts
Prêts d'un montant < ou =  à 1524 €
Découverts en compte, prêts permanents et 
financement d'achats ou de ventes à tempérament 
d'un montant > à 1524 € et prêts viagers 
hypothécaires 

7,80%
7,80%
7,72%

9,92%

14,55%

EURO/JPY (Japon)
EURO/CAD (Canada)

EURO/BWP (Botswana)
EURO/SCR (Seychelles)

EURO/ANG (Ant. Néerl.)
EURO/DOP (Rép. Dom.)

Prêts personnels et autres prêts d'un montant > à 
1524 €
(1) Ces taux ne comprennent pas les éventuelles commisssions sur le plus fort découvert du mois

Taux de change (dernier cours fin de mois) 

Taux des marchés monétaires et obligataires

EURO/USD (Etats-Unis) EURO/ZAR (Afrique du sud) EURO/SRD (Surinam)

EURO/GBP (Grande-Bretagne)
EURO/SGD (Singapour)
EURO/HKD (Hong-Kong)
EURO/MGA (Madagascar)

EURO/BBD (La Barbade)
EURO/TTD (Trinité et Tobago)
EURO/XPF (COM Pacifique)

1 EURO =
40,3399 BEF 40,3399 LUF

2,20371 NLG

EURO/MUR (Maurice)
EURO/BRL (Brésil)
EURO/VEF (Vénézuela)

1,95583 DEM
166,386 ESP

6,55957 FRF
0,787564 IEP

EURO/FC (Comores)

Taux de conversion irrévocables pour les 16 pays de la zone euro

EURO/XCD (Dominique)

Evolution de l'euro sur 12 mois (dernier cours fin de mois)

340,750 GRD
30,1260 SKK0,585274 CYP239,640 SIT

JO du 23/02/08
JO du 21/02/07

date d'effettaux
Taux de soumission minimal des opérations principales de refinancement 21/01/20092,00%

3,00% 21/01/2009

Taux d'intérêt légal
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